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    REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

    VILLE DE ROSHEIM 

             67560 

          
  

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance  du  11 octobre 2021 
 

L’an deux mil vingt et un, le onze octobre, le Conseil Municipal de la Ville de ROSHEIM s’est 

assemblé dans le bâtiment communal nommé « halle du marché » sous la direction de Monsieur 

Michel HERR, Maire, pour la tenue d’une session ordinaire. 

 

Nombre de conseillers 
élus : 

 

29 
 Sous la présidence de Monsieur Michel HERR, Maire, 
 

Conseillers  en 
fonction : 

29 
Membres présents : 
Martine OHRESSER, Pierre AUBRY, Emmanuel HEYDLER Isabelle 
ROUVRAY, Patrick VOLKRINGER adjoints ; André GENIN, 
Catherine WIDEMANN, Christophe FISCHER, Christophe 
ICHTERTZ, Claudine KUNTZ-MASSON, Danielle RISCH, Christel 
HAMM,  Romain SPEISSER, Fabienne JEHL, Nicolas ZIRN, Jean 
FISCHER, Philippe ELSASS, Marie-Odile MEYER, Francis 
BACHELET, Franck MODRY. 

Membres absents excusés : 
Patrick FLIEGANS procuration à Patrick VOLKRINGER, Carine 
MAETZ, Christine AFFOLTER procuration à Michel HERR, Rémy 
BOSCH procuration à Emmanuel HEYDLER, Catherine GARRIDO-
REIMERINGER, Christine HOEFFERLIN  procuration à Isabelle 
ROUVRAY, Olivier BOURDERONT procuration à Franck MODRY, 
Aymeline FAIVRE procuration à Francis BACHELET. 
 
 

 

Conseillers  
présents : 

21 

  

N° 110/2021 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 
 

VU l’article L. 2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 

énonce que « lors de chacune de ses séances, le conseil municipal désigne 

son secrétaire » ; 

 
 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

DÉCIDE 
 

 

 

 

 
 

DE DESIGNER comme secrétaire du Conseil Municipal pour sa séance du 11 octobre 

2021, Madame Muriel SCHARSCH, Directrice Générale des Services. 
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N° 111/2021 : 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 20 SEPTEMBRE 2021 
 

 

Madame Marie-Odile MEYER souhaite revenir sur le don d’une œuvre d’art à la Ville. Il avait 

été expliqué en Conseil Municipal qu’elle serait installée en mairie, or la presse évoque la 

médiathèque. Monsieur le Maire confirme le lieu de la mairie. 

 
 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

DÉCIDE 

D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 20 septembre 2021. 

 

 

 

N° 112/2021 : ACQUISITION DE DEUX PARCELLES CADASTREES SECTION 08 

N° 413A ET 413B AU LIEUDIT « AM BAHNHOF »  

 

Monsieur le Maire indique que par déclaration d’intention d’aliéner, la SCP CHERRIER et KUHN-

MAGRET de Rosheim, lui a confirmé la volonté de Monsieur Jean-Paul SCHROETTER de 

Rosheim de vendre notamment ses parcelles cadastrées section 8 n° 413A et 413B (22,06 ares), 

sises au lieudit « Am Bahnhof », au prix total de 9 401,00 € (soit 426,16 € l’are). 

En vue de constituer une réserve foncière, la Ville souhaite préempter ces parcelles. 

 
Monsieur le Maire précise à l’Assemblée que les acquisitions de ces deux parcelles pourraient 

correspondre à un éventuel futur aménagement lorsque l’entrée de ville sera réalisée. Monsieur 

Franck MODRY demande quelles sont les parcelles à l’arrière. « Il s’agit des parcelles dont 

Monsieur BADDA était propriétaire » répond Monsieur le Maire. Madame Marie-Odile MEYER 

souligne le faible prix à l’are. Monsieur Pierre AUBRY explique qu’elles sont localisées dans une 

zone d’aménagement à long terme. La SAFER a fixé le prix. Monsieur Philippe ELSASS souhaite 

savoir si les terrains sont exploités. Monsieur le Maire répond par l’affirmative. « Ils continueront à 

l’être via un contrat précaire ». 

 

VU le Code de l’Urbanisme ; 

 

Le Conseil Municipal, 

 

après en avoir délibéré, 

23 voix POUR, 4 abstentions (Philippe ELSASS, Marie-Odile MEYER, Francis BACHELET, 

Aymeline FAIVRE par procuration) 

DÉCIDE 

D’ACQUERIR 

 

 
 

 D’AUTORISER 

par voie de préemption, les parcelles cadastrées section 8 n° 413A et 413B, 

au lieudit « Am Bahnhof », propriété de Monsieur Jean-Paul SCHROETTER 

de Rosheim, au prix total de 9 401,00 € (neuf mille quatre-cent un euros), 

frais notariés et de géomètre en sus ; 
 

Monsieur le Maire à signer l’acte notarié et tous documents relatifs à ce 

dossier ; 
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Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 de la Ville de Rosheim. 
 

 

N° 113/2021 : ACQUISITION DES PARTIES NORD DES PARCELLES 

CADASTREES SECTION 13 N° 404  ET N° 411 AU LIEUDIT 

« RITTERGASS »  

 

Monsieur le Maire indique à l’Assemblée l’opportunité d’acquérir les parties nord, soit 

respectivement 1,72 ares et 3,10 ares, des parcelles cadastrées section 13 n° 404 (4,68 ares) et 

n° 411 (9,67 ares), sises au lieudit « Rittergass », propriété de Madame Martine BAECHTEL 

née ICHTERTZ de Mutzig, en vue de recréer le corridor écologique. 

 

L’acquisition s’élève à 3 856,00 € (soit 800,00 € l’are), frais d’acte et de géomètre en sus. 

 

Monsieur le Maire explique que les acquisitions de ces parties de parcelles peuvent faire 

tampon en cas de grosses précipitations. Madame Marie-Odile MEYER demande à Monsieur 

le Maire si un corridor est seulement pour lui un réceptacle des eaux. Monsieur le Maire 

répond par la négative et rajoute que l’eau ne sera pas continuellement présente en superficie. 

Le corridor est exploité. Madame Marie-Odile MEYER estime que les maisons n’auraient 

pas dû être construites à cet endroit. Monsieur le Maire lui rappelle que l’emprise de la bande 

verte remonte à soixante ans environ et n’est pas sur les parcelles qui viennent d’être 

construites. 

 
 

VU 

VU 

le Code de l’Urbanisme ; 

l’accord entre le propriétaire et la Ville de Rosheim ; 
 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

24 voix POUR, 3 CONTRE (Marie-Odile MEYER, Francis BACHELET, Aymeline FAIVRE 

par procuration) 

DÉCIDE 

 

D’ACQUERIR 

 

 
D’AUTORISER 

 

4,82 ares des parcelles cadastrées section 13 n° 404 et n° 411, au 

lieudit « Rittergass », propriété de Madame Martine BAECHTEL née 

ICHTERTZ de Mutzig, au prix total de 3 856,00 € (trois mille huit cent 

cinquante-six euros), frais notariés et de géomètre en sus ; 

 

Monsieur le Maire à signer l’acte notarié et tous documents relatifs à 

ce dossier ; 
 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 de la Ville de Rosheim. 

 

 

 

N° 114/2021 : ACQUISITION DE LA PARTIE NORD DE LA PARCELLE 

CADASTREE SECTION 13 N° 409 AU LIEUDIT 

« RITTERGASS »  

Monsieur le Maire indique à l’Assemblée l’opportunité d’acquérir la partie nord, soit 0,85 are, de la 

parcelle cadastrée section 13 n° 409 (2,49 ares), sise au lieudit « Rittergass », propriété de Monsieur 
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et Madame Rémy BOSCH de ROSHEIM en vue de recréer le corridor écologique. 

 

L’acquisition s’élève à 680,00 € (soit 800,00 € l’are), frais d’acte et de géomètre en sus. 

 

Monsieur Françis BACHELET dit ne pas comprendre le but de cette acquisition étant donné que la 

Ville n’est pas propriétaire de l’arrière des parcelles. Monsieur Pierre AUBRY souligne 

l’opportunité de la situation. 

 

VU 
 

VU 

le Code de l’Urbanisme ; 

 

l’accord entre le propriétaire et la Ville de Rosheim ; 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

24 voix POUR, 1 CONTRE (Marie-Odile MEYER), 2 abstentions (Francis BACHELET, Aymeline 

FAIVRE par procuration) 

DÉCIDE 

D’ACQUERIR 

 

 

 

 

D’AUTORISER 

 

0,85 are de la parcelle cadastrée section 13 n° 409, au lieudit 

« Rittergass », propriété de Monsieur et Madame Rémy BOSCH de 

Rosheim, au prix total de 680,00 € (six cent quatre-vingt euros), frais 

notariés et de géomètre en sus ; 

 

Monsieur le Maire à signer l’acte notarié et tous documents relatifs à ce 

dossier ; 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2021 de la Ville de Rosheim. 

N° 115/2021 : ELECTRICITE : MARCHE DE FOURNITURE ET 

D’ACHEMINEMENT : CONSTITUTION D’UN 

GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres l’ouverture à la concurrence pour la fourniture et 

l’acheminement de l’électricité - les tarifs réglementés de vente (TRV) d’électricité prévue par le 

code de l’énergie disparaissant de manière progressive.  

 

En effet, la suppression des TRV est effective pour les consommateurs finals domestiques et non 

domestiques, ayant des sites raccordés avec une puissance souscrite égale ou supérieure à 36 

kilo-voltampères (36kVA) (tarifs « jaune » et tarifs « vert »), et ce, depuis le 31 décembre 2015. 

 

Par ailleurs, conformément à la loi N°2019-1147 du 08/11/2019 relative à l’énergie et au climat, 

seuls les clients non domestiques qui emploient moins de 10 personnes Equivalent Temps plein 

et dont le chiffre d’affaires, les recettes ou le total des bilans annuels n’excèdent pas 2M€ seront 

éligibles aux tarifs règlementés de l’électricité à compter du 1er janvier 2021. 

 

Les communes de Boersch, Griesheim, Mollkirch, Ottrott, Rosenwiller, Rosheim et Saint-Nabor 

et la CCPR ne répondant pas à ces divers critères d’éligibilité aux tarifs réglementés de vente de 

l’électricité, il convient, eu égard à l’échéance du contrat signé avec l’ES, à savoir le 31/12/2021 

de lancer une procédure obligatoire de mise en concurrence en vue d’attribuer les marchés étant 
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précisé que ladite consultation portera sur 2 lots :  

- Lot 1 : tarif jaune pour l’ensemble des collectivités 

- Lot 2 : tarif bleu pour la CCPR et la Ville de Rosheim 

 

Dans cette optique, il est proposé : 

- de constituer un groupement de commandes entre la Communauté de Communes des 

Portes de Rosheim (CCPR) et les communes de Boersch, Griesheim, Mollkirch, 

Ottrott, Rosenwiller, Rosheim et Saint-Nabor dont l’objet portera sur la passation 

d’un marché de fournitures pour l’acquisition d’électricité pour les besoins des 

membres du groupement ;  

 

- de désigner la Communauté de Communes des Portes de Rosheim comme 

coordonnateur de ce groupement ; 

 

Monsieur le Maire informe l’Assemblée de la hausse actuelle des coûts et la fin des contrats au 

31 décembre 2021. Il propose d’enclencher la procédure du marché de groupement de 

commandes sans préciser la durée du marché. Il poursuit : « si le marché est lancé sur deux ans, 

nous serons pénalisés. La fourniture d’électricité était à 6 centimes le kilowattheure, contre 35 

actuellement. L’idéal serait de mettre le marché en action au moment le plus opportun pour une 

durée de temps très limitée, entre 4 à 8 mois, afin de procéder à une négociation au printemps ou 

en été 2022 lorsque le coût aura baissé ». Monsieur André GENIN demande les enjeux pour la 

Ville et un retour à ce sujet lors du prochain conseil municipal. Monsieur le Maire stipule que 

l’enveloppe est de 80 000 € environ, le tiers serait impacté par l’augmentation. Monsieur Nicolas 

ZIRN propose de penser à un investissement photovoltaïque. 

 

VU l’arrêté préfectoral du 29/12/1992, portant création de la 

Communauté de Communes ; 

VU 

 
VU 
 

VU 
 

VU 
 

VU 

 

 

 

 
VU 
 

VU 
 

VU 
 

CONSIDERANT 

 

 

 
 

CONSIDERANT 

 
CONSIDERANT 

 
 

les arrêtés préfectoraux du 18/01/2019 et du 30/06/2021, portant 

modification des compétences et statuts de la CCPR ;  

la délibération de la CCPR en date du 21/09/2021 ; 

les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

les articles L.337-7 à L. 337-9 du code de l’Energie ; 

les dispositions de la loi N°2010-1488 du 7 décembre 2010 portant 

organisation du marché de l’électricité, dite loi NOME, laquelle a 

pour objectif de permettre une ouverture effective à la concurrence 

du marché de l’électricité et de planifier la fin des tarifs réglementés 

jaune et vert ; 

la loi N°2019-1147 du 08/11/2019 relative à l’énergie et au climat ; 

les dispositions des articles du Code des Marchés Publics en vigueur ; 

l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 ; 

qu’il s’agit, pour les acteurs publics, de mettre en concurrence, en 

fonction du niveau de consommation de leurs sites, les opérateurs 

présents sur le marché pour la fourniture en électricité de leurs 

bâtiments publics ; 

la réelle volonté de coopération entre les différentes collectivités du 

territoire de la Communauté de Communes des Portes de Rosheim ; 

les économies susceptibles d’être faites en réalisant l’acte d’achat 

d’électricité en groupement ;  



6 

 

CONSIDERANT 

 

 

que les crédits nécessaires seront inscrits au BP 2022 ; 

Le Conseil Municipal, 

 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
DÉCIDE 

 

DE VALIDER 

 

 

 

 

 

 

DE DIRE 

VOULOIR 

ADHERER 

 

DE VALIDER 

 

 
 

DE DECIDER 

 

 

DE DESIGNER 

 
 

la création d’un groupement de commandes entre la Communauté de 

Communes des Portes de Rosheim et les communes de Boersch, 

Griesheim, Mollkirch, Ottrott, Rosenwiller, Rosheim et Saint-Nabor 

en vue de passer un marché de fourniture et d’acheminement 

d’électricité en vue d’alimenter les bâtiments publics dont ceux de la 

commune de Rosheim ;  

 

 

audit groupement de commandes ;  

 

 

le choix de la Communauté de Communes des Portes de Rosheim en 

tant que coordonnateur de ce groupement dans le cadre de la 

consultation citée en objet ; 

 

que le marché relatif à la fourniture et à l’acheminement d’électricité 

portera sur une durée à définir ultérieurement ; 

 

conformément à l’article 8 du CMP, pour la commune de Rosheim,  

les membres de la commission d’Appel d’Offres ad hoc du 

groupement, constituée à cet effet, comme suit : 

 

 

 

 Conseiller titulaire : M. Michel HERR, Maire de la commune de Rosheim 
 

 

 

 Conseiller suppléant : M. Emmanuel HEYDLER, Maire-Adjoint de la commune de 

Rosheim 

    

 

Pour information : nom des personnes  

- pour la commune de Rosheim : Emmanuel HEYDLER 

- pour la commune de Boersch : Alain HAEGELI 

- pour la commune de Griesheim : Pascal ERB 

- pour la commune de Mollkirch : Tania PASCHETTO 

- pour la commune d’Ottrott : Francis VOEGEL 

- pour la commune de Rosenwiller : Claudine HUCK 

pour la commune de Saint-Nabor : Raoul GEIB  

 

 

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de 

commandes ainsi que toutes pièces relatives à ce dossier. 
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VU  l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 ; 

 

ENTRE : 

 

- La Communauté de Communes des Portes de Rosheim, représentée par son Président, 

Monsieur Michel HERR, dûment habilité par délibération N° xx/2021 du Conseil Communautaire 

en date du 21/09/2021 ; 

 

D’une part,  

 

ET  

 

- la commune de Boersch, représentée par son Maire, Mme Colette JUNG, dûment habilitée par 

délibération du Conseil Municipal en date du xx/xx/2021 ; 

 

- la commune de Griesheim Près Molsheim, représentée par son Maire, M. Christophe 

FRIEDRICH, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal en date du xx/xx/2021 ;  

 

- la commune de Mollkirch, représentée par son Maire, M. Mario TROESTLER, dûment habilité 

par délibération du Conseil Municipal en date du xx/xx/2021 ;  

 

- la commune d’Ottrott, représentée par son Maire, M. Claude DEYBACH, dûment habilité par 

délibération du xx/xx/2021 ;  

 

- la commune de Rosenwiller, représentée par son Maire, M. Philippe WANTZ, dûment habilité 

par délibération du Conseil Municipal en date du xx/xx/2021 ; 

  

- la commune de Rosheim, représentée par sa Maire-adjointe, Mme Martine OHRESSER dûment 

habilitée par délibération du Conseil Municipal en date du xx/xx/2021 ; 

 

- la commune de Saint-Nabor, représentée par son Maire, M. Régis MULLER dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal en date du xx/xx/2021 ; 

  

 

D’autre part, 

 

 

 IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

PREAMBULE :  

 

FOURNITURE ET ACHEMINEMENT 

D’ELECTRICITE  

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN 

GROUPEMENT DE COMMANDES  
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 CONSIDERANT la suppression des tarifs réglementés de vente (TRV) pour les consommateurs 

finaux domestiques et non domestiques ayant des locaux raccordés avec une puissance égale ou 

supérieure à 36 kVa (tarifs jaunes et verts) depuis le 31 décembre 2015 ; 

 

 CONSIDERANT que seuls les clients non domestiques qui emploient moins de 10 personnes 

Equivalent Temps plein et dont le chiffre d’affaires, les recettes ou le total des bilans annuels 

n’excèdent pas 2M€ seront éligibles aux tarifs règlementés de l’électricité à compter du 1er 

janvier 2021. 

 

 CONSIDERANT qu’il s’agit, pour les acteurs publics, de mettre en concurrence, en fonction du 

niveau de consommation de leurs sites, les opérateurs présents sur le marché pour la fourniture en 

électricité de leurs bâtiments publics ;  

  

 CONSIDERANT la volonté de coopération entre les différentes collectivités du territoire de la 

Communauté de Communes des Portes de Rosheim ; 

 

 CONSIDERANT que la probabilité de recevoir plusieurs offres augmente selon le volume 

d’achat sur ce marché et que des économies sont susceptibles d’être réalisées en se regroupant ;  

 

La Communauté de Communes des Portes de Rosheim et les communes de Boersch, Griesheim Près 

Molsheim, Mollkirch, Ottrott, Rosenwiller, Rosheim et Saint-Nabor décident de créer un groupement 

de commandes pour se fournir en électricité. 

 

 

ARTICLE 1 - OBJET  

 

La présente convention a pour objet de constituer un groupement de commandes dénommée ci-après 

« le groupement », sur le fondement des dispositions de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015. 

 

Le groupement a pour objet la passation d’un marché de fournitures pour l’acquisition d’électricité 

pour les besoins des membres du groupement. 

Les besoins de ces derniers font l’objet d’une définition qualitative et quantitative préalable et sont 

traduits dans le CCATP que le groupement met en œuvre. 

 

La durée totale dudit marché de fourniture d’électricité portera sur une durée à définir ultérieurement 

à compter du 01/01/2022 pour l’ensemble des collectivités membres du groupement. 

 

 

ARTICLE 2 – DUREE DU GROUPEMENT 

 

Le groupement est conclu à compter de la notification du présent acte. 

La présente convention et corrélativement les missions du coordonnateur prennent fin au terme de la 

notification du marché nécessaire à la satisfaction des besoins décrits à l’article 1.  

 

 

ARTICLE 3 – MEMBRES DU GROUPEMENT  

 

Le groupement de commandes est constitué des collectivités territoriales signataires de la présente 

convention : 

- la Communauté de Communes des Portes de Rosheim 

- la commune de Boersch 

- la commune de Griesheim Près Molsheim 
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- la commune de Mollkirch 

- la commune d’Ottrott 

- la commune de Rosenwiller 

- la commune de Rosheim 

- la commune de Saint-Nabor. 

 

 

ARTICLE 4 - COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

 

Le coordonnateur du groupement de commandes représente le pouvoir adjudicateur. 

 

 Le coordonnateur est :  

La Communauté de Communes des Portes de Rosheim 

86B Place de la République 

67 560 ROSHEIM 

représentée par son Président, M. Michel HERR. 

 

 

ARTICLE 5 - MISSIONS DU COORDONNATEUR   

 

Le coordonnateur est chargé : 

-  d’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins ; 

- de définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation ; 

-  d’élaborer le dossier de consultation des entreprises en fonction des besoins définis par les 

membres ; 

-  mettre en œuvre la procédure de passation du marché conformément aux dispositions relatives aux 

marchés publics ; 

-  signer et notifier le marché. 

 

Les parties conviennent de donner mandat au coordonnateur pour engager toute action en justice pour 

le compte des membres du groupement en cas de litige portant sur la passation des marchés, aussi 

bien en tant que demandeur qu’en tant que défenseur dans le cadre strict de sa mission.  

Toute action sera subordonnée à un accord des membres du groupement. 

 

La mission du coordonnateur s’achèvera après notification du marché nécessaire à la réalisation de 

l’objet indiqué à l’article 1 de la présente convention. 

 

Le coordonnateur s’engage à tenir étroitement informés les membres du groupement sur les 

conditions de déroulement de la procédure de passation du marché, et en particulier à les informer de 

tout dysfonctionnement constaté. 

 

Le coordonnateur est responsable envers les membres du groupement de la bonne exécution des 

seules missions décrites dans le présent paragraphe. 

 

Le coordonnateur assure sa mission à titre gracieux vis-à-vis des autres membres du groupement. 

 

 

ARTICLE 6 - MISSIONS DES MEMBRES  

 

Les membres sont chargés de : 

- signer la présente convention constitutive du groupement de commandes ; 

- transmettre les informations nécessaires à la rédaction du cahier des charges ; 
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- valider les documents de la consultation établis par le coordonnateur dans les délais fixés par 

ce dernier ; 

- exécuter pour la part qui les concerne le marché attribué et notifié par le coordonnateur pour 

le compte de chacun des membres du groupement ; 

- participer au bilan de l’exécution du marché en vue de leur amélioration ou relance, le cas 

échéant ; 

- à informer le coordonnateur de tout litige résultant de la présente convention et du marché en 

découlant, de manière à optimiser la gestion de ce type de contrat. 

 

 

ARTICLE 7 – ADHESION  

 

Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention.  

Toute modification du présent acte doit faire l’objet d’un avenant approuvé dans les mêmes termes 

par chacun des membres du groupement. La modification ne prend effet que lorsque tous les 

membres auront approuvé les modifications. 

 

 

ARTICLE 8 – RETRAIT DU GROUPEMENT  

 

Lorsqu’un membre souhaite quitter le groupement de commandes, il informe le coordonnateur du 

groupement dans un délai de 3 mois avant sa date d’effet. Le retrait de l’un des membres du 

groupement entraînera alors la résiliation de la présente convention le concernant. 

Ce retrait ne met pas fin au marché si celui-ci est déjà exécutoire.  

 

 

ARTICLE 9 - FRAIS DE CONSULTATION  

 

Les frais liés à la publication du marché seront, le cas échéant, répartis entre chaque collectivité au 

prorata du montant moyen estimatif des besoins annuels. 

Le coordonnateur fera l’avance des frais ; ce dernier demandera, si tel est le cas, le remboursement de 

sa part à chaque commune dès la notification du marché. 

 

 

ARTICLE 10 - COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES AD HOC 

 

La Commission d’Appel d’Offres ad hoc de la Communauté de Communes des Portes de Rosheim, 

agissant en tant que coordonnateur du groupement, est constituée par : 

 

 

  Conseillers titulaires :  

  

-  pour la commune de Rosheim : Martine OHRESSER 

-  pour la commune de Boersch : Colette JUNG 

-  pour la commune de Griesheim P/ Molsheim : M. Christophe FRIEDRICH 

-  pour la commune de Mollkirch : Mario TROESTLER  

-  pour la commune d’Ottrott : Claude DEYBACH  

-  pour la commune de Rosenwiller : Philippe WANTZ 

-  pour la commune de Saint-Nabor : Régis MULLER  

 

   

 Conseillers suppléants : 
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- pour la commune de Rosheim : Emmanuel HEYDLER 

- pour la commune de Boersch : Alain HAEGELI 

- pour la commune de Griesheim : Pascal ERB 

- pour la commune de Mollkirch : Tania PASCHETTO 

- pour la commune d’Ottrott : Francis VOEGEL 

- pour la commune de Rosenwiller : Claudine HUCK 

- pour la commune de Saint-Nabor : Raoul GEIB 

 

 

Le Représentant du coordonnateur et Président de la Commission d’appel d’offres ad hoc est M. 

Michel HERR. 

 

Elle émet un avis sur le choix du titulaire du marché de fournitures. 

 

 

ARTICLE 11 – CONTENTIEUX 

 

Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention feront l’objet 

d’une procédure de négociation amiable, préalable à toute procédure contentieuse. 

En cas de différend, les membres sont tenus d’organiser dans les meilleurs délais une réunion 

de conciliation. Au cours de cette réunion, un arrangement amiable est convenu, ou il peut être décidé 

de faire appel à une mission de conciliation du Tribunal Administratif de Strasbourg, par application 

de l’article L 211-4 du Code de Justice Administrative. Toute action contentieuse postérieure devra 

être introduite devant le Tribunal Administratif de Strasbourg. 

 

Fait en 1 exemplaire à Rosheim, le xx/xx/2021 

 

 

 

N° 116/2021 : PASSAGE DES BUDGETS ACTUELLEMENT EN 

NOMENCLATURE COMPTABLE M14 VERS LA 

NOMENCLATURE COMPTABLE M57 :  

 BUDGET PRINCIPAL VILLE DE ROSHEIM 

 BUDGET LOTISSEMENTS 

 BUDGET FORET 

 BUDGET CCAS 

 

Monsieur le Maire explique que la Communauté de Commune des Portes de Rosheim s’est portée 

volontaire pour mettre en place la nomenclature comptable M57 dès le 1er janvier 2022.  

 

A ce titre la Commune de Rosheim souhaite également changer de nomenclature comptable au 1er 

janvier 2022 et donc passer pour 4 de ses budgets actuellement en M14 à l’instruction comptable 

M57 : 

 BUDGET PRINCIPAL VILLE DE ROSHEIM 

 BUDGET LOTISSEMENTS 

 BUDGET FORET 

 BUDGET CCAS 

 

La norme comptable M57 est applicable : 

- de plein droit par la loi aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, à la collectivité 

de Corse et aux Métropoles, 

-  par droit d’option, à toutes les collectivités locales et leurs établissements publics (article 106 de 

la loi NOTRe), 
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-  par convention avec la Cour des Comptes aux collectivités locales expérimentatrices de la 

certification des comptes Publics locaux (article 110 de la loi NOTRe). 

 

Les principales nouveautés induites par le passage à la norme comptable M57 sont : 

-  production de nouveaux états financiers (bilan, compte de résultat…), 

-  une nomenclature par nature plus développée, 

- une nomenclature par fonction qui évolue pour reclasser l’ensemble des fonctions, sous fonctions 

et rubriques des communes, EPCI, départements, régions, 

- des règles plus contraignantes en matière d’amortissement, comptabilisation des immobilisations 

par composantes, 

-   la M57 nécessitera la dématérialisation des actes budgétaires (utilisation de TOTEM) 

 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

la loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République ; 

 

la délibération n°030/2021 du 22 mars 2021 relative à l’adoption du 

budget Commune de Rosheim 2021 ; 

 

la délibération N°037/2021 du 22 mars 2021 relative à l’adoption 

du budget Lotissements 2021 ; 

 

la délibération n°035/2021 du 22 mars 2021 relative à l’adoption du 

budget Forêt Communale 2021 ; 

 

la délibération du 17 mars 2021 relative à l’adoption du budget 

CCAS ; 

 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
DÉCIDE 

 

D’APPROUVER 

 

 

D’AUTORISER 

le passage des 4 budgets (ville + lotissements + forêt + CCAS) en 

nomenclature comptable M57 à compter du 1er janvier 2022 ; 

 

Monsieur le Maire à mettre en œuvre toutes les procédures 

nécessaires à ce changement de nomenclature budgétaire et 

comptable et à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

 

 

N° 117/2021 : ADOPTION DE LA CONVENTION RELATIVE A 

L’ADHESION A LA PLATEFORME MUTUALISEE DE 

DEMATERIALISATION « ALSACE MARCHES PUBLICS » 

 

La plateforme dénommée « Alsace Marchés Publics » (alsacemarchespublics.eu) est un profil 

d’acheteur mutualisé dédié à la passation des marchés publics (article L. 2132-2 Code de la 

commande publique) géré par les cinq collectivités fondatrices suivantes : 

- Collectivité européenne d’Alsace, 
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- Ville de Strasbourg, 

- Ville de Mulhouse, 

- Eurométropole de Strasbourg, 

- Mulhouse Alsace Agglomération. 

 

Cette plateforme est opérationnelle depuis le 1er octobre 2012 et son utilisation a été ouverte aux 

collectivités alsaciennes en 2013 : elle référence en 2020 près de 500 entités utilisatrices et 20 000 

entreprises.  

 

Alsace Marchés Publics est aujourd’hui un profil d’acheteur permettant de répondre aux obligations 

de dématérialisation des procédures de marchés publics posées par l’article L. 2132-2 et les annexes 

7 et 8 du Code de la commande publique. La plateforme Alsace Marchés Publics est le principal 

guichet d’accès à la commande publique en Alsace pour les entreprises. Elle permet à ces entités 

utilisatrices de : 

 Disposer d’un profil d’acheteur conformément à la règlementation relative aux marchés 

publics en vigueur, 

 Faciliter l’accès des entreprises aux achats des collectivités publiques et privées et optimiser 

les réponses aux appels d’offres, 

 Partager les expériences entre acheteurs. 

 

La Collectivité européenne d’Alsace (CeA) assure la coordination du groupement de commandes 

constitué entre la Collectivité européenne d’Alsace, la Ville et l’Eurométrople de Strasbourg, la 

Ville de Mulhouse et Mulhouse Alsace agglomération et les membres contributeurs en vue de la 

passation de plusieurs marchés publics ou accords-cadres portant sur l’hébergement, le 

fonctionnement et la maintenance, les développements et l’acquisition de services associés de la 

plateforme mutualisée de dématérialisation des contrats de la commande publique « Alsace 

Marchés Publics . 

 

L’adhésion se fait par approbation d’une convention d’une durée de deux ans à compter de sa date 

de notification, reconductibles. Une charte d’utilisation définit les règles d’utilisation de la 

plateforme ainsi que les différentes responsabilités de l’ensemble des utilisateurs. 

 

Cette convention est conclue avec la CeA en vertu du mandat qui lui est confié par les membres 

fondateurs du groupement de commande pour signer les conventions d’adhésion avec tous les 

nouveaux adhérents en leur nom et pour leur compte. 

 

Les fonctionnalités disponibles sur le profil « Alsace Marchés Publics » à la date de signature de la 

convention sont utilisables par l’adhérent à titre gratuit. L’adhérent ne dispose d’aucun droit 

d’aucune sorte sur le profil d’acheteur en dehors de la faculté d’utiliser l’outil dans les limites 

définies dans la convention. 

 

VU 

 

VU 

 

la convention d’adhésion Alsace Marchés Publics ci-jointe ; 

 

la charte d’utilisation Alsace Marchés Publics ci-jointe ; 

 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
DÉCIDE 

 

D’ADHERER 

 

 

à la plateforme « Alsace Marchés Publics » en tant qu’entité 

utilisatrice à titre gratuit ; 
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D’APPROUVER 

 

 

 

D’AUTORISER 

les termes de la convention d’adhésion à la plateforme « Alsace 

Marchés  Publics » et de la charte d’utilisation des services jointes 

toutes deux en annexe  à la présente délibération ; 

 

Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion et la charte 

d’utilisation. 
 

 

 

N° 118/2021 : AVENANTS A LA CONVENTION DE TELETRANSMISSION 

DES ACTES POUR LES DOCUMENTS BUDGTEAIRES ET LES 

MARCHES PUBLICS 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que le Conseil Municipal, en séance du 5 juillet 2010, a 

donné mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin (CDG 67) 

pour choisir un « tiers de télétransmission », dans le cadre du projet « ACTES », consistant à 

transmettre les actes de la collectivité au contrôle de légalité par voie dématérialisée. 

 

Le projet ACTES (Aide au Contrôle de légaliTé dématErialiSé) a pour finalité à la fois d’alléger les 

tâches matérielles de manipulation, de reproduction, d’expédition et de conservation des actes pour 

les collectivités et de rationaliser les tâches de contrôle pour les Sous-Préfectures. 

Le 21 décembre 2009, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Bas-Rhin a 

retenu le candidat CDC FAST, comme tiers de télétransmission. 

 

La Ville de Rosheim a donc procédé après la séance du 5 juillet 2010 à la télétransmission des actes 

au contrôle de légalité. Monsieur le Maire a signé le contrat d’adhésion aux services CDC FAST 

pour la télétransmission des actes au contrôle de légalité et l’archivage en ligne, ainsi que la 

convention de mise en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité avec la 

Préfecture du Bas-Rhin, représentant l’Etat à cet effet. 

 

La Ville de Rosheim souhaite aujourd’hui étendre la dématérialisation des actes aux documents 

budgétaires et aux marchés publics. Pour ce faire, deux avenants à la convention de mise en œuvre 

de la télétransmission des actes doivent être signés : 

-Avenant N°1 concerne la télétransmission des marchés publics 

-Avenant N°2 concerne la télétransmission des documents budgétaires 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 

L.2131-1, L.3131-1 et L.4141-1 ; 

 

VU 

 

 

VU 

 

 

 

 

VU 

 

 

CONSIDERANT 

 
 

la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 

locales ; 

 

le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif à la transmission par voie 

électronique des actes des collectivités territoriales soumis au contrôle de 

légalité et modifiant la partie Réglementaire du Code Général des 

Collectivités Territoriales ; 

 

la délibération n° 087/2010 du 5 juillet 2010 relative à la procédure de 

dématérialisation des actes ; 

 

que la Ville de Rosheim souhaite aujourd’hui étendre la dématérialisation 

des actes aux documents budgétaires et aux marchés publics ; 
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Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
DECIDE 

 

DE PROCEDER 

 

D’AUTORISER 

à la télétransmission des documents budgétaires et des marchés publics ; 

 

Monsieur le Maire à signer  les deux avenants ci-joints à la convention de 

mise en œuvre de la télétransmission avec la Préfecture du Bas-Rhin, 

représentant l’Etat à cet effet. 
 

 
N° 119/2021 : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU 

 

 

VU 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 

 

la prise en compte des changements de grade des agents et les 

mouvements de personnel ; 

 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
DECIDE 

 

D’ADOPTER 

 

 

la modification du tableau des effectifs ainsi proposée, à partir du 1er 

novembre 2021. 

 
 

Les crédits budgétaires sont inscrits au Budget Principal 2021 de la Ville de Rosheim. 
 

 

ANNEXE 
 

 

TABLEAU DES EMPLOIS 
 

FILIERE ADMINISTRATIVE 

CADRES OU EMPLOIS Catégorie 

Effectif 
 

TDE 
2021 

Pourvu Vacant 
Equivalent 

temps plein 

Directeur Général des Services A 1 0 1 0 

Rédacteur Principal 1ère classe B 1 1 0 0.8 

Rédacteur Principal 2ème classe B 3.5 1,5 2 1,5 

Rédacteur B 3 2 1 2 

Adjoint administratif Principal 1ère 
classe 

C 4 3 1 3 

Adjoint administratif Principal 2ère 
classe 

C 1 1 0 1 

Adjoint administratif C 3 3 0 
 
2.4 
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FILIERE TECHNIQUE 

CADRES OU EMPLOIS Catégorie 

Effectif 
 

TDE 
2021 

Pourvu Vacant 
DHS – durée 

du service 

Technicien B 1 1 0 1 

Agent de maîtrise C 2 2 0 1.85 

Adjoint technique Principal 1ère 

classe 
C 6 5 1 5 

Adjoint technique Principal 2ème 
classe 

C 
6 3 3 3 

Adjoint technique  C 10 6 4 
 
5.5 
 

 

FILIERE POLICE MUNICIPALE 

CADRES OU EMPLOIS Catégorie 

Effectif 
 

TDE 
2021 

Pourvu Vacant 
DHS – 

durée du 
service 

Chef de service de police 
municipale principal de 1ère classe 

B 1 1 0 1 

Chef de service de police 
municipale principal de 2ème classe 

B 1 0 1 0 

Brigadier-chef principal C 3 3 0 3 

Gardien brigadier de police 
municipale 

C 2 1 1 1 

 

FILIERE CULTURELLE 

CADRES OU EMPLOIS Catégorie 

Effectif 
 

TDE 
2021 

Pourvu Vacant 
DHS – durée 

du service 

Assistant de Conservation principal 
de 1ère classe 

B 1 1 0 1 

Assistant de Conservation principal 
de 2ème classe 

B 1 1 0 1 

Adjoint du Patrimoine principal de 
2ème classe 

C 2 1 1 1 

Adjoint du Patrimoine  C 4 2 2 1,49 
 

FILIERE SOCIALE 

CADRES OU EMPLOIS Catégorie 

Effectif 
 

TDE 
2021 

Pourvu Vacant 
DHS – 

durée du 
service 

Agent spécialisé principal de 1ère 
classe des écoles maternelles 

C 5 4 1 3.4 

Agent spécialisé principal de 2ème 
classe des écoles maternelles 

C 2 2 0 1.7 
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POSTES NON PERMANENTS 

CADRES OU EMPLOIS Catégorie 

Effectif 
 

TDE 
2021 

Pourvu Vacant 
DHS – durée du 

service 

Adjoint administratif C 1 0 1 0 

Adjoint du patrimoine C 2 1 1 1 

Agent spécialisé principal de 2ème 
classe des écoles maternelles 

C 1 0 1 0 

Adjoint technique C       4 0 4 0 

 
TOTAL DES POSTES POURVUS : 46 agents (38 titulaires/stagiaires et 8 contractuels) – 42.64 ETP 

 

 

 

N° 120/2021 : REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 

FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 

L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU 

 

 

VU 

 

 
 

VU 

 
VU 

 
 

VU 

 

 

 

 
VU 

 

 

 

 
 

VU 

 

 

 
 

VU 

 

 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires et notamment son article 20 ; 

 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87, 88 

et 136 ; 

le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 

1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 

le décret modifié n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique d'Etat, 

l’arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des 

attachés d'administration de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 

20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans 

la fonction publique de l'Etat ; 

l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour l'application aux corps des secrétaires 

administratifs des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de de l'Etat; 

l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints 

administratifs des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

l’arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints 

techniques des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-

513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte 
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VU 

 

 

 
 

VU 

 

 

 

 

 
 

 

VU 

 

 
 

 

VU 

 

 

 
 

VU 

 

 

 
VU 

 

 
 

VU 

 
 

VU 

 
 

 

VU 

 

 

 
 

CONSIDERANT 

des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 

dans la fonction publique de l'Etat ; 

l’arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints 

techniques d'accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du 

décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des conservateurs 

généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des 

bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers 

des bibliothèques ; 

l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l'application au corps des contrôleurs 

des services techniques du ministère de l'intérieur des dispositions du décret 

n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 

tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 

l'arrêté du 27 août 2015 pris pour l'application de l'article 5 du décret n° 

2014-513 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans 

la fonction publique de l'Etat ; 

l'avis du Comité Technique en date du 28.06.2018, relatif à la mise en place 

de critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de 

l'expérience professionnelle en vue de l'application du RIFSEEP aux agents 

de la Ville de ROSHEIM ; 

la délibération n°94/2018 en date du 20/09/2018 instaurant le régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel ; 

le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des 

agents de la fonction publique territoriale ; 

la délibération n°79/2020 en date du 21/09/2020 modifiant le régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel ; 

la saisine du Comité Technique relative à la mise en place de critères 

professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l'expérience 

professionnelle en vue de l'application du RIFSEEP aux agents de la Ville de 

ROSHEIM ; 

qu'il y a lieu d'appliquer le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 

des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel ; 

 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la Fonction Publique de l'Etat est 

transposable à la Fonction Publique Territoriale. Il se compose de deux parts : 

o une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l'expertise (IFSE). 

o Un complément indemnitaire annuel (CIA). 

La Ville de ROSHEIM a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et 
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instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 

 prendre en compte la place de chacun dans l'organigramme de la collectivité et reconnaitre les 

spécificités de certains postes, 

 Reconnaître la variété des parcours professionnels et les acquis de l’expérience, 

 prendre en compte le niveau de responsabilité des différents postes en fonction des trois 

critères d'encadrement, d'expertise et de sujétions, 

 Assurer des conditions de modulation indemnitaire transparentes. 

Le RIFSEEP se substitue à l'ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles 

explicitement cumulables, pour les agents concernés par ce nouveau régime indemnitaire. 

BENEFICIAIRES 

Le RIFSEEP pourra être versé aux fonctionnaires stagiaires, titulaires et contractuels des cadres 

d'emploi suivants :  

 Adjoints administratifs 

 Adjoints techniques – agents de maîtrise 

 Adjoints territoriaux du patrimoine 

 ATSEM 

 Rédacteurs 

 Techniciens 

 Assistants de conservation du patrimoine 

 

L'IFSE : PART FONCTIONNELLE 

La part fonctionnelle de la prime sera versée selon la périodicité suivante : mensuelle sur la base du 

montant annuel individuel attribué. 

Ce montant fait l'objet d'un réexamen : 

 en cas de changement de fonctions ou d'emploi, 

 en cas de changement de grade ou de cadre d'emplois à la suite d'une promotion, 

 au moins tous les 2 ans. 

Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata 

de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à 

temps non complet. 

L'attribution individuelle sera décidée par l'autorité territoriale selon les modalités critères définis ci-

dessous et fera l'objet d'un arrêté. 

L'IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l'exception des primes et 

indemnités légalement cumulables. 

 

Modulation selon l'absentéisme 

En cas d'absence : la collectivité doit préciser les conditions de suspension en cas d'absence : 

 maintien dans les proportions du traitement en cas de maladie ordinaire, accident de service ou 

maladie professionnelle et congé maternité, paternité, adoption.  

 Suppression du régime indemnitaire lié à l'exercice des fonctions en cas de longue maladie ou 

congé de longue durée et en cas de congé de grave maladie. 

 

Le rattachement à un groupe de fonctions 

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d'expertise et les 

sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l'exercice de leurs missions. 

Le montant individuel dépend du rattachement de l'emploi occupé par un agent à l'un des groupes de 
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fonctions définis ci-dessous. 

Chaque cadre d'emplois est réparti en groupes de fonctions à partir de critères professionnels tenant 

compte : 

 

1. Des fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au 

regard de : 

- Niveau hiérarchique 

- Nombre de collaborateurs (encadrés directement) 

- Type de collaborateurs encadrés 

- Niveau d'encadrement 

- Niveau de responsabilité liées aux missions (humaine, financière, juridique...) 

- Niveau d'influence sur les résultats collectifs 

- Délégation de signature 

 

 

2. De la technicité, de l'expertise ou de la qualification nécessaire à l'exercice des fonctions : 

- Connaissance requise 

- Technicité / Niveau de difficulté 

- Champ d'application 

- Diplôme 

- Certification 

- Autonomie 

- Influence / Motivation d'autrui 

- Rareté de l'expertise 

 

3. Des sujétions particulières ou du degré d'exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel : 

- Relations externes / internes (typologie des interlocuteurs) 

- Contact avec publics difficiles 

- Accueil d'agents et/ou de public 

- Risque d'agression physique 

- Risque d'agression verbale 

- Exposition aux risques de contagion(s) 

- Risque de blessures 

- Itinérances / déplacements 

- Variabilité des horaires 

- Contraintes météorologiques 

- Travail posté 

- Liberté de pose des congés 

- Obligation d'assister aux instances 

- Engagement de la responsabilité financière 

- Engagement de la responsabilité juridique 

- Actualisation des connaissances 

 

4. De la valorisation contextuelle 

- Gestion de projets 

- Tutorat 

- Référent formateur 
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Le Maire propose de fixer les groupes et les montants de référence pour les cadres d'emplois suivants. 

 

Groupes Fonctions Cadres d’emplois 

concernés 

Montants 

maximum 

annuels 

B1 Directeur général des 

services 

Rédacteurs 16 000 € 

B1 Adjoint à la DGS Rédacteurs 14 000 € 

B1 Directeur des services 

techniques 

Techniciens 13500 € 

B1 Directeur de la 

médiathèque 

Assistants de conservation 

du patrimoine 

13500 € 

B1 Responsable financier et 

marchés publics 

Rédacteurs 13000 € 

B1 Responsable RH Rédacteurs 13000 € 

B2 Secrétaire des élus – 

chargé de communication 

Rédacteurs 10 500 € 

B2 Directeur adjoint de la 

médiathèque 

Assistants de conservation 

du patrimoine 

10500 € 

C1 Adjoint du patrimoine Adjoints territoriaux du 

patrimoine 

6950 € 

C1 Agent en charge de 

l’urbanisme 

Adjoints administratifs 7550 € 

C1 Responsable des services 

techniques 

Adjoints techniques – 

agents de maîtrise 

8000 € 

C1 Adjoint au Responsable 

des services techniques 

Adjoints techniques – 

agents de maîtrise 

6300 € 

C2 Agent d’accueil Adjoints administratifs 6950 € 

C2 Gestionnaire des salles Adjoints techniques 6300 € 

C2 Agent d’état civil Adjoints administratifs 6950 € 

C2 Agent d’entretien Adjoints techniques – 

agents de maîtrise 

5000 € 

C2 Agent de bibliothèques Adjoints territoriaux du 

patrimoine 

5400 € 

C2 Agent de gestion 

comptable 

Adjoints administratifs 6950 € 

C2 ATSEM ATSEM – agents de 

maîtrise 

5000 € 

C2 Adjoint technique Adjoints techniques – 

agents de maîtrise 

6000 € 

C2 Agent polyvalent Adjoints techniques  6000 € 

C2 Assistante des services 

techniques 

Adjoints administratifs 6950 € 

C2 Assistante scolaire Adjoints administratifs 5000 € 

 

L'expérience professionnelle 

Le montant de l'IFSE pourra être modulé en fonction de l'expérience professionnelle. Il est proposé de 

retenir les critères de modulation suivants, développés dans l'annexe (voir annexe 1, grille de cotation 

des postes) : 

- Expérience dans le domaine d'activité 
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- Expérience dans d'autres domaines 

- Connaissance de l'environnement 

- Capacité à exploiter les acquis de l'expérience 

- Capacité à mobiliser les acquis de formations suivies 

- Capacité à exercer les activités de la fonction 

Le nombre de points total sur le critère d'expérience professionnelle défini dans l'annexe 1, servira à 

définir le montant réel maximum à attribuer à l'agent, en multipliant le « montant annuel théorique », 

par un coefficient en pourcentage correspondant : 1 point = 2% de majoration. 

 

MAINTIEN DES MONTANTS DU REGIME INDEMNITAIRE ANTERIEUR 

Le montant des primes concernant le régime indemnitaire antérieur au déploiement du RIFSEEP est 

garanti aux personnels. Ce maintien concerne les primes et indemnités susceptibles d'être versées au 

titre du grade, des fonctions, des sujétions correspondant à l'emploi ainsi qu'à la manière de servir. 

 

LE COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL 

 

Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 

l’agent. Le versement de ce complément est facultatif. Ce CIA sera versé annuellement en 

une fois. 
 

A.- Les bénéficiaires du C.I. 

 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 

Publique d’Etat le complément indemnitaire aux : 

 

 aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

 aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps 

partiel. 
 

B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 

 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 

plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité 

territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis par la 

délibération afférente à l’entretien professionnel. Ces montant ne sont pas reconductibles 

automatiquement d’une année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 

 

Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités 

suivantes : 

- Réalisation des objectifs fixés 

- Exercice des fonctions 

- Compétences professionnelles et techniques 

- Qualités relationnelles 

- Management (pour les encadrants) 

- Valorisation contextuelle 

 

La cotation ainsi réalisée permettra d’obtenir un nombre total de point qui permettra de déterminer le 

pourcentage de CIA attribué selon les modalités suivantes : 

 

Non encadrants : 
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- de 0 à 34 points : 0% du plafond de CIA 

- de 35 à 64 points : 35% du plafond de CIA 

- de 65 à 84 points : 50% du plafond de CIA 

- de 85 à 104 points : 70% du plafond de CIA 

- à partir de 105 points : 100% du plafond de CIA 

 

Encadrants :  

- de 0 à 39 points : 0% du plafond de CIA 

- de 40 à 79 points : 35% du plafond de CIA 

- de 80 à 109 points : 50% du plafond de CIA 

- de 110 à 149 points : 70% du plafond de CIA 

- à partir de 150 points : 100% du plafond de CIA 
 

Groupes Fonctions Cadres 

d’emplois 

concernés 

Plafond annuel 

maximal 

B1 Directeur général des services Rédacteurs 1986 € 

B1 Directeur des services 

techniques 

Techniciens 1986 € 

B1 Directeur de la médiathèque Assistants de 

conservation du 

patrimoine 

1986 € 

B1 Responsable financier et 

marchés publics 

Rédacteurs 1986 € 

B1 Responsable RH Rédacteurs 1986 € 

B1 Adjoint à la DGS Rédacteurs 1986 € 

B2 Secrétaire des élus – chargé 

de communication 

Rédacteurs 1820 € 

B2 Directeur adjoint de la 

médiathèque 

Assistants de 

conservation du 

patrimoine 

1820 € 

C1 Adjoint du patrimoine Adjoints 

territoriaux du 

patrimoine 

1260 € 

C1 Agent en charge de 

l’urbanisme et des marchés 

publics 

Adjoints 

administratifs 

1260 € 

C1 Responsable des services 

techniques 

Adjoints 

techniques – 

agents de maîtrise 

1260 € 

C1 Adjoint au Responsable des 

services techniques 

Adjoints 

techniques – 

agents de maîtrise 

1260 € 

C2 Agent d’accueil Adjoints 

administratifs 

1200 € 

C2 Gestionnaire des salles Adjoints 

techniques 

1200 € 

C2 Agent d’état civil Adjoints 

administratifs 

1200 € 

C2 Agent d’entretien Adjoints 

techniques – 

agents de maîtrise 

1200 € 

C2 Agent de bibliothèques Adjoints 1200 € 
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territoriaux du 

patrimoine 

C2 Agent de gestion comptable Adjoints 

administratifs 

1200 € 

C2 ATSEM ATSEM – agents 

de maîtrise 

1200 € 

C2 Adjoint technique Adjoints 

techniques – 

agents de maîtrise 

1200 € 

C2 Agent polyvalent Adjoints 

techniques  

1200 € 

C2 Assistante des services 

techniques 

Adjoints 

administratifs 

1200 € 

C2 Assistante scolaire Adjoints 

administratifs 

1200 € 

 

Le montant du CIA sera affecté par les absences suivantes :  

- maladie ordinaire, accident de travail, maladie professionnelle : suppression à compter du 

11ème jour d’absence dans l’année civile. 

- longue maladie ou congé de longue durée : suppression dès le premier jour. 

- Congé de maternité, paternité, adoption, grave maladie : maintien du CIA. 

 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 
DECIDE 

 

D’INSTAURER 

 

QUE 

 

 

D’AUTORISER 

 

 

 

D’AUTORISER 

l'IFSE et le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus ; 

 

les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du  

01.10.2021 ; 

 

l'autorité territoriale à fixer par arrêté individuel le montant perçu par 

chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des 

principes définis ci-dessus ; 

 

l'autorité territoriale à moduler les primes au vu de l'absentéisme, selon les 

modalités prévues ci-dessus. 

 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville. 

 

 

 

N° 121/2021 : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU CENTRE COMMUNAL 

D’ACTION SOCIALE DE ROSHEIM 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée le maintien de ce montant de subvention depuis des années. 

Madame Isabelle ROUVRAY appelle à la vigilence en raison de nombreuses sollicitations cette année, 
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essentiellement pour des problèmes liés à la hausse des frais d’énergie. Elle fera un point financier en 

début d’année. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU 

 
VU 

 
 

CONSIDERANT 

la délibération n° 030/2021 du Conseil Municipal du 22 mars 2021 

adoptant le budget primitif 2021 de la Ville de Rosheim ; 

la demande de subvention présentée par le Centre Communal d’Action 

Sociale de Rosheim ; 

que les crédits sont inscrits au Budget 2021 de la Ville de Rosheim ; 

 

Le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

DECIDE 

 

D’ATTRIBUER au titre de l’exercice budgétaire 2021, une subvention de 25 000,00 € (vingt-

cinq mille euros) au Centre Communal d’Action Sociale de Rosheim. 
 

  
 

N° 122/2021 : REPRESENTATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU 

COLLEGE 
 

Monsieur le Maire expose aux Conseillers Municipaux qu’il y a lieu de procéder à la désignation de 

deux délégués chargés de représenter le Conseil Municipal au sein du collège de Rosheim. 

 

Font acte de candidature Madame Isabelle ROUVRAY, Madame Aymeline FAIVRE et Madame 

Christel  HAMM. 

 

Pour le 1er poste, Monsieur le Maire demande si l’Assemblée est d’accord de voter à main levée. 

L’Assemblée est unanimement d’accord. 

 

Pour la candidature de Madame Isabelle ROUVRAY : unanimité 

 

Pour le 2nd poste, Monsieur le Maire demande si l’Assemblée est d’accord de voter à main levée. 

L’Assemblée est unanimement d’accord. 

 

Pour la candidature de Madame Aymeline FAIVRE : 7 voix POUR (Nicolas ZIRN, Olivier 

BOURDERONT par procuration, Philippe ELSASS, Marie-Odile MEYER, Francis BACHELET, 

Franck MODRY, Aymeline FAIVRE par procuration) 

 

Pour la candidature de Madame Christel HAMM : 18 voix POUR (Michel HERR, Martine 

OHRESSER, Pierre AUBRY, Isabelle ROUVRAY, Emmanuel HEYDLER, Patrick VOLKRINGER, 

Patrick FLIEGANS par procuration, Catherine WIDEMANN, Christophe FISCHER, Christophe 

ICHTERTZ, Claudine KUNTZ-MASSON, Danielle RISCH, Christine AFFOLTER procuration à 

Michel HERR, Rémy BOSCH par procuration, Christine HOEFFERLIN par procuration, Romain 

SPEISSER, Fabienne JEHL, Jean FISCHER), 2 abstentions (André GENIN et Christel HAMM) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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Le Conseil Municipal, 

 

DECIDE 

 

DE DESIGNER 

 

 

 

 

deux représentants du Conseil Municipal comme suit : 

 

- Isabelle ROUVRAY 

- Christel HAMM  

 
 

 

N° 123/2021 : ATTRIBUTION DU MARCHE « TRAVAUX D’AMENAGEMENT 

VRD RUE DE LA DIME»  
 

 

La procédure a été lancée le 4 août 2021 pour une remise des offres le 3 septembre 2021.  

Ce marché a été lancé selon la procédure adaptée. Il porte sur les travaux d’aménagement VRD rue 

de la Dîme à Rosheim. Il est composé d’un seul lot VRD. 

 

4 entreprises ont remis une offre :  

 Denni Legoll 

 Colas 

 Diebolt 

 Eurovia 

 

A titre d’information, il est précisé que les critères de jugement des offres sont les suivants : 

- Prix des prestations 60% 

- Valeur technique des prestations : 40% (Moyens humains et matériels, environnement, 

procédés d’exécution, planning). 

 

L’analyse des offres selon les critères de jugement fait ressortir les notes suivantes : 

COLAS : 93,44 

DIEBOLT : 90,50 

DENNI LEGOLL : 94,47 

EUROVIA : 81,81 

 

Le mieux disant est DENNI LEGOLL, il obtient la note la plus élevée. 

 

L’offre de la société DENNI LEGOLL a été retenue pour un montant de 139.948,20 euros HT.  

 

Madame  Marie-Odile MEYER souhaite connaître l’emprise des travaux et si les arbres seront 

préservés. « Toute la cour intérieure, jusqu’à la grange dîmière et oui, les arbres seront préservés » 

répond Monsieur le Maire. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la réunion de la Commission d’Appel d’Offres du 30 septembre 2021 ; 

 

Le Conseil Municipal, 
 

PREND ACTE 

 

AUTORISE 

 

de l’attribution du marché susmentionné ; 

 

Monsieur le Maire à signer ce marché et toutes les pièces afférentes à 

ce dossier. 
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N° 124/2021 : RAPPORT RELATIF A L’OBLIGATION D’EMPLOI DE 

TRAVAILLEURS HANDICAPES POUR L’EXERCICE 2020 

 

En application des dispositions de l’article 35 bis de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, Monsieur le 

Maire soumet aux Conseillers Municipaux le rapport relatif à l’obligation d’emploi de travailleurs 

handicapés pour l’exercice 2020. Le pourcentage légal de bénéficiaires de cette obligation d’emploi 

est de 6 % de l’effectif total rémunéré déclaré au 1er janvier 2020, soit 2 personnes à Rosheim. Au 

1er janvier 2020, la Ville embauchait 6 personnes, soit 12.24 % de l’effectif total. 
 

VU le rapport relatif à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés pour 

l’exercice 2020 ; 

 

VU l’avis favorable du Comité Technique du Centre de Gestion ; 

 

Le Conseil Municipal, 

PREND ACTE du rapport relatif à l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés pour 

l’exercice 2020. 

 

 

 

N° 125/2021 : RAPPORT ANNUEL SUR L’ASSAINISSEMENT DE LA STATION 

D’EPURATION DU ROSENMEER - ANNEE 2020 

 

Monsieur le Maire expose qu'en vertu de la loi n° 95-101 du 2 février 1995, dite "Loi Barnier", portant 

sur le renforcement de la protection de l'environnement et celui de l'information des usagers, il doit 

être présenté annuellement, à l'Assemblée délibérante de la collectivité, un rapport annuel sur le prix et 

la qualité du service public de l'assainissement. 

Un décret du 6 mai 1995 fixe les modalités d'application de ce texte législatif et le contenu du rapport 

qui doit donner des indications sur la manière dont le service est rendu, qualité technique, 

performance, difficultés, évolution. 

Monsieur Emmanuel HEYDLER présente à l'Assemblée le rapport 2020 établi au niveau de la station 

d’épuration du Rosenmeer comportant les indicateurs techniques et financiers prévus par la 

réglementation en vigueur, accompagné des pièces annexes obligatoires. 
 

 

Monsieur Emmanuel HEYDLER remercie les personnes présentes à la matinée de découverte de la 

station d’épuration il y a 15 jours environ ainsi que les intervenants pour la richesse des informations 

et des débats. L’installation, datant de 1995, est vertueuse et bien entretenue par le SDEA.  

« Comment perçoit t’on le débordement des effluents dans les locaux des usagers » interroge Monsieur 

Francis BACHELET. Monsieur Emmanuel HEYDLER se tournera vers le SDEA à ce sujet. Monsieur 

Chistophe FISCHER s’étonne que les végétaux en vue de réaliser le compost sont cherchés à la 

déchetterie d’Erstein. Monsieur Emmanuel HEYDLER sollicitera à nouveau le SDEA afin de 

récupérer les déchets verts à la déchetterie de Boersch. Madame Marie-Odile MEYER propose 

d’utiliser les déchets verts des équipes techniques de la commune. « Il est nécessaire de demander si 

tous les types de déchets verts peuvent être utilisés » conclut Monsieur le Maire. 

 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le rapport annuel 2020 sur l’assainissement ; 
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Le Conseil Municipal, 

PREND ACTE du rapport sur l’assainissement de la station d’épuration du Rosenmeer établi 

au titre de l'année 2020. 
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N° 126/2021 : PRESENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITES 2020 DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DE ROSHEIM 

(CCPR) 

 

« Quel est le soutien de la CCPR à la Ligue de Protection des Oiseaux » interroge Madame Marie-

Odile MEYER. Monsieur le Maire explique les deux types de soutiens : une subvention de 20 000 € 

et la CCPR fait travailler la LPO sur des actions trame verte et bleue. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article     L. 

5211-39 stipulant que « le Président d’un EPCI comprenant au moins une 

commune de 3.500 habitants ou plus, doit adresser chaque année avant le 

30 septembre, au maire de chaque commune membre, un rapport retraçant 

l’activité de l’établissement, accompagné du compte administratif arrêté 

par l’organe de l’établissement. Ce rapport fait ensuite l’objet d’une 

communication par le Maire au conseil municipal, au cours d’une séance 

durant laquelle les représentants de la commune au sein de l’EPCI sont 

entendus » ; 

 

VU 

 
VU 

le rapport d’activités 2020 de la CCPR ; 

 

la délibération du Conseil Communautaire de la CCPR prenant acte du 

rapport d’activités 2020 ; 

 

Le Conseil Municipal, 

 

PREND ACTE du rapport d’activités 2020 de la CCPR. 
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COMMUNICATION DU MAIRE 

 

- Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée de l’arrêté préfectoral listant les communes en 

zone montagneuse où des pneus neiges ou des chaînes dans le coffre seront obligatoires à 

compter du 1er novembre. La commune de Rosheim est concernée. Deux communes de la 

CCPR, Griesheim-près-Molsheim et Bischoffsheim, n’y figurent pas. 

- Monsieur le Maire précise le montant des frais de gardiennage ONF sollicité lors du dernier 

Conseil Municipal, soit 30 315 € pour l’année 2020. 

- Différentes dates de commissions sont annoncées : commission urbanisme à la fin du mois 

(la date sera communiquée en temps voulu), commission communication le 21 octobre, 

commission culture le 25 octobre et commission éducation jeunesse au retour des vacances 

d’automne. 

- Madame Marie-Odile MEYER souhaite savoir si le problème des lumières restées allumées 

dans le club house de football a été réglé. Monsieur Pierre AUBRY répond par l’affirmative. 

-  Madame Marie-Odile MEYER se dit satisfaite en raison du territoire primé pour son 

engagement pour la nature. Elle désire connaître le type d’aménagement tourné vers la 

biodiversité pour la rue des Prunelles. Elle rappelle les abeilles en souffrance et propose de 

planter sur les 45 espaces des plantes mellifères considérées comme un engrais vert, de 

planter davantage d’arbres et de solliciter les citoyens pour une réflexion à ce sujet. 

Monsieur Pierre AUBRY précise qu’une campagne de plantations d’arbres est à venir. « Il 

est compliqué et dangereux de faire intervenir des citoyens sur les bandes rue des Prunelles, 

l’entretien du gazon est plus simple. Nous avons beaucoup d’espaces verts avec des jachères 

fleuries, comme avenue Clemenceau. Nous n’avons pas à rougir de la biodiversité et les 

particuliers peuvent également y contribuer ». Monsieur Pierre AUBRY ajoute qu’il en fera 

part à la responsable des services techniques. « En raison de son expertise, nous lui faisons 

confiance pour nous conseiller dans ce domaine » conclut Madame Isabelle ROUVRAY. 

- Monsieur le Maire fait part de trois informations : une petite délégation se rendra à Paris ce 

jeudi pour la présentation des Tours de France Hommes et Femmes. Il est possible que le 

Conseil Municipal de novembre soit remplacé par une commission réunie avec notamment 

une visite nocturne de l’Hôtel de Ville, sauf point urgent. Il rappelle les repas à emporter ce 

dimanche et le 24 octobre : celui de la Paroisse ce dimanche et des basketteurs le 24. 

- Monsieur le Maire conclut la séance par l’unique anniversaire du mois d’octobre : Monsieur 

Franck MODRY le 24. Il lui souhaite en avance un joyeux anniversaire. 

 

 

 

Tous les points figurant à l'ordre du jour étant épuisés, la séance est levée. 


